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L’évolution récente des réglementations
française et européenne impose aux peti-
tes collectivités d’augmenter le rythme de
leurs investissements en matière de sta-

tions d’épuration. Cependant, les techniques mi-
ses au point pour les grandes collectivités ne sont
pas toujours transposables aux petites capacités.
De plus, de nombreux procédés nouveaux appa-
raissent sur le marché pour répondre à cette de-
mande d’équipement spécifique.

Compte tenu de la diversité des solutions
envisageables en milieu rural, une comparaison
objective des procédés disponibles est indispen-
sable aux élus, aux maîtres d’œuvre et aux orga-
nismes financeurs pour aboutir à des choix opti-
maux d’investissement.

DDDDDeeeeesssss méthodo méthodo méthodo méthodo méthodologielogielogielogielogiesssss d'e d'e d'e d'e d'essssstimtimtimtimtimationationationationation
inininininsssssuffiuffiuffiuffiuffisssssantantantantanteeeeesssss
Des études de coût des stations d’épuration ont
déjà été conduites, mais elles n’ont en général pas
totalement satisfait leurs auteurs ou les utilisateurs
des résultats obtenus.

On rencontre deux approches dans la littérature.

L’approche statisticienne
Une analyse statistique des coûts est conduite sur
des échantillons souvent importants de stations
déjà réalisées.

Malgré une apparente rigueur scientifique, il ap-
paraît rapidement que les chiffres sont considéra-
blement influencés par de multiples facteurs qu’il
est très difficile d’appréhender faute d’informa-
tion : type de réseau en amont de la station, ca-

ractéristiques du site d’implantation, etc. De plus,
certaines différences de conception, ou des varia-
tions du contexte économique d’une région à
l’autre ne peuvent pas être intégrées. Il devient de
ce fait vite impossible d’analyser finement les va-
riations de coûts. De même, cette approche ne
permet pas d’obtenir des coûts d’exploitation re-
présentatifs : l’interprétation des résultats obte-
nus par questionnaire auprès des gestionnaires de
stations est là encore malaisé : pour les petites
communes, l’exploitant est souvent un employé
communal, voire le maire lui même, qui ne comp-
tabilise pas la part de travail effectif qu’il effectue
sur la station d’épuration.

La démarche « d’entreprise »
Le coût des ouvrages est calculé à partir de leurs
composants élémentaires (béton, aciers de fer-
raillage...), de la manière dont procède une entre-
prise qui doit faire un devis.

Cette méthode, très détaillée et précise, est extrê-
mement lourde, et les ajustements des prix au fil
du temps sont très difficiles.

L’approche que nous proposons ici se situe à mi-
chemin entre celle du statisticien et celle de l’en-
trepreneur.

L’eL’eL’eL’eL’essssstimtimtimtimtimation deation deation deation deation desssss c c c c coûtoûtoûtoûtoûtsssss
d'ind'ind'ind'ind'invvvvveeeeessssstititititissssssementsementsementsementsement
Nous avons décomposé chaque filière de traite-
ment en unités fonctionnelles (UF). Pour chaque
procédé, nous avons défini une filière de traite-
ment standard, c’est-à-dire l’ensemble des UFs
strictement nécessaires à une bonne réalisation du
processus d’épuration. Leur dimensionnement aIn
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été réalisé avec le concours du Cemagref et du
CSTB qui ont réalisé des analyses de performance
sur sites réels (Boutin et al., 1998).

Dans le même temps, nous avons collecté des
dossiers de marchés de stations d’épuration auprès
des maîtres d’œuvre. Les stations retenues comme
support de l’évaluation des coûts étaient de réali-
sation récente, afin qu’elles correspondent aux
conceptions actuelles les plus courantes, et pour
réduire les difficultés de comparaison des coûts.
Les stations retenues pour l’échantillon devaient
donc avoir été construites après 1990.

Pour bien représenter la gamme des petites capa-
cités, et illustrer deux niveaux d’exigences régle-
mentaires (< 2 000 EH et > 2 000 EH), un seuil
de capacité maximale de 3 000 EH a également
été retenu.

En essayant d’analyser une base de dix dossiers
par procédé, ce sont 99 dossiers de stations qui
ont été étudiés pour 7 filières.

À partir des dossiers de marchés, des coûts
moyens par UF ont été estimés, le plus souvent
par des ajustements linéaires sur la base de l’unité
d’œuvre qui nous a paru la plus pertinente pour
chaque UF : volume, surface, capacité... Ce tra-
vail a été mené pour les capacités de 100, 400 et
1 000 EH qui représentent bien la diversité des
situations rencontrées sur le terrain : les stations
de 100 EH sont des installations caractéristiques
du très petit collectif ; à 1 000 EH correspon-
dent essentiellement des stations proches de cel-
les des moyennes et grandes collectivités ; tandis
qu’à 400 EH, tous les procédés, rustiques et tra-
ditionnels, sont envisageables.

Deux types d’UFs ont ainsi été définies : des UFs
transversales, rencontrées dans différentes filiè-
res, et des UFs spécifiques à l’une ou l’autre fi-
lière, correspondant généralement aux traite-
ments secondaires :

•  pour les études préliminaires, nous avons dis-
tingué les procédés traditionnels (boues activées,
lits bactériens, disques biologiques) du lagunage
naturel et des filtres, qui nécessitent des études de
sol approfondies ;

•  la viabilisation du site comprend l’instal-
lation du chantier, la préparation du terrain
(débroussaillage...), la voirie et la clôture du site.
Son coût, très dépendant de l’état initial du site, a
été estimé en fonction de la capacité de la station ;

•  un poste de relèvement a été intégré aux filières
boues activées, lits bactériens et disques biologiques ;

•  les prétraitements ont été différenciés selon les
filières : un dégrillage manuel pour le lagunage
naturel et les filtres plantés de roseaux ; un
dégrillage automatique pour les lits bactériens, les
lits d’infiltration-percolation et les filtres enter-
rés ; un dégrillage automatique et un ouvrage de
dégraissage/dessablage pour les boues activées ;

•  le coût du traitement primaire, décanteur
digesteur ou fosse septique toutes eaux, a été es-
timé en fonction de son volume ;

•  le coût des ouvrages a été estimé en fonction :

– de leur volume pour le bassin d’aération en
boues activées, ou les bassins du lagunage
naturel,

– de la surface de contact développée pour
les disques biologiques,

– du volume du matériau de remplissage pour
les lits bactériens,

– de l’emprise au sol pour les cultures fixées
sur matériaux fins : filtres à sable, filtres en-
terrés et lits plantés de roseaux,

•  le coût du clarificateur a été estimé en fonction
de sa surface utile ;

•  un seul débitmètre a été prévu en sortie de sta-
tion lorsqu’il y a un poste de relèvement ; un se-
cond débitmètre a été installé en tête de station
dans les autres cas ;

•  un abri léger a été pris en compte pour les pro-
cédés rustiques ; un local d’exploitation plus lourd
a été retenu pour les boues activées, les lits bacté-
riens et les disques biologiques ;

•  le coût de l’équipement électrique (armoire élec-
trique, câbles, synoptique et dispositif de télésur-
veillance) a été estimé en fonction de la capacité
de la station ;

•  le coût des canalisations, regards et by-pass dé-
pend de la surface et de la configuration du ter-
rain; leur coût a été estimé forfaitairement, d’une
part pour le lagunage naturel, et d’autre part pour
les autres procédés.

Le tableau 1 présente les résultats obtenus pour
une station à boues activées.

La figure 1 résume les résultats pour les sept pro-
cédés étudiés aux trois capacités de référence.
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� Figure 1 – Coûts d’investissement des petites stations d’épuration.

� Tableau 2 – Taux
horaires.

� Tableau 1 – Coûts
d’investissement pour
une station d’épura-
tion à boues activées
(aération prolongée).

* établie sur l’échantillon de marchés étudiés.

QualificQualificQualificQualificQualificationationationationation Main d’œuvre courante Électromécanicien Hydrocurage
            (MC)             (EM)        (HY)

CCCCCoûtoûtoûtoûtoût s s s s salalalalalariariariariarialalalalal           100 F/h          150 F/h      450 F/h

FE : filtres enterrés
BA : boues activées
LB : lits bactériens
FP : filtres plantés

de roseaux
IP : lits d'infiltration

percolation sur sable
DB : disques biologiques
LA : lagunage naturel

6 000

5 000

4 000

3 000

2 000

1 000

0

F/EH

FE BALB IP DB LA FP

100 EH
400 EH

1 000 EH

       400 EH Variation *    1 000 EH Variation *

Poste de relèvement       40 000 ± 75 %       50 000 ± 60 %
Dégrillage, dégraissage, dessablage       80 000 ± 40 %     120 000 ± 25 %
Bassin d’aération     265 000 ± 20 %     320 000 ± 20 %
Regard de dégazage       30 000 ± 15 %       30 000 ± 15 %
Recirculation       40 000 ± 75 %       50 000 ± 60 %
Clarificateur     115 000 ± 25 %     200 000 ± 40 %
Débitmètre       10 000 ± 50 %       10 000 ± 50 %
Épaississeur (20 m3)       60 000 ± 50 %       60 000 ± 50 %
Silo à boues     200 000 ± 25 %     245 000 ± 20 %

Études préliminaires       10 000 ± 50 %       50 000 ± 50 %
Viabilisation du site       80 000 ± 50 %     140 000 ± 60 %
Canalisations, regards, by-pass       50 000 ± 50 %       50 000 ± 50 %
Équipement électrique       75 000 ± 50 %     100 000 ± 40 %
Local d’exploitation       65 000 ± 30 %       65 000 ± 30 %

                           Coût total (F H.T.) 1 120 000 1 490 000
                           Coût/EH (F)          2 800          1 490

L’eL’eL’eL’eL’essssstimtimtimtimtimation deation deation deation deation desssss c c c c coûtoûtoûtoûtoûtsssss
d'ed'ed'ed'ed'expxpxpxpxploitloitloitloitloitationationationationation
L’estimation des coûts d’exploitation a deux com-
posantes : d’une part la description et l’évalua-
tion des tâches d’exploitation, et d’autre part l’éva-
luation des dépenses énergétiques.

La description des tâches d’exploitation recense
pour chaque UF les différentes interventions né-
cessaires afin d’assurer son bon fonctionnement,
leur durée, leur fréquence, et la qualification re-
quise pour le personnel. Le coût d’exploitation
standard a été évalué en appliquant un coût spé-
cifique à chaque niveau de qualification, tel que
présenté au tableau 2.

Ce coût d’exploitation n’intègre pas l’élimination
des boues produites. Par ailleurs, ce n’est qu’une
partie du coût du service qui comprend aussi les
frais financiers d’investissement (remboursements
d’emprunts), les frais de renouvellement (amor-

tissements et provisions), et les frais de déplace-
ment du personnel d’exploitation.

Nous avons considéré que les prestations d’exploi-
tation définies pour 400 EH étaient incompressi-
bles, et devaient être adoptées sans modification
pour 100 EH.
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La taille de la station ne modifie pas la nature des
interventions : ce sont leur fréquence et leur du-
rée qui varient.

La fréquence retenue pour les visites de routine est
de trois fois par semaine pour les stations de 1 000
EH, et de deux fois par semaine pour celles de 400
EH. Bien que certaines filières, telles les boues acti-
vées, requièrent en théorie une surveillance quoti-
dienne, les fréquences retenues nous ont semblé le
seul compromis économiquement supportable
pour cette taille de stations. Cette option suppose
par contre la mise en place de systèmes de télésur-
veillance qui détectent toute défaillance de la sta-
tion et en avertissent l’exploitant.

Pour l’entretien courant (maintenance des équi-
pements, gestion des sous-produits de l’épuration,
nettoyage des abords de la station), nous avons
retenu des fréquences de visite hebdomadaires à
mensuelles. Certaines filières requièrent des in-
terventions ponctuelles parfois lourdes et pouvant
mobiliser un matériel spécifique (hydrocurage
notamment) non disponible sur le site de la sta-
tion. C’est le cas par exemple du curage des boues
ou de la vidange de bassins, pour lesquels nous
avons retenu une fréquence annuelle.

Comme indiqué précédemment, nous n’avons pas
pris en compte l’élimination des boues. Notre es-
timation s’arrête à leur extraction de la filière
« eau », et à leur stockage pendant six mois dans
un silo, pour les boues activées, ou dans un dé-
canteur digesteur, pour les lits bactériens et les
disques biologiques.

Depuis la loi sur l’eau de 1992, tous les exploi-
tants de stations d’épuration doivent respecter une
pratique d’auto-surveillance incluant, en entrée
et en sortie de station, l’analyse des MES totales,
de la DBO

5
, de la DCO, de l’azote, et des quanti-

tés et qualités de boues produites. Nous avons
retenu une analyse complète une fois par an pour
les stations de 1 000 EH, et une fois tous les deux
ans pour les stations de 400 EH.

Le tableau 3 illustre le résultat de cette estimation
pour une station à boues activées.

La figure 2 présente le résultat de cette approche
pour différents procédés à la capacité de 1 000 EH.

Les dépenses énergétiques ont été calculées de la
même façon, UF par UF.

Nous n’avons retenu que les consommations liées
au traitement. Des consommations liées au chauf-
fage du local d’exploitation, ou éventuellement à

un chauffe-eau, peuvent générer des surcoûts non
négligeables aux capacités étudiées.

Les dépenses énergétiques ont été calculées en re-
tenant des hauteurs de relèvement, ou des temps
de fonctionnement standards.

Les évaluations de coûts d’énergie et de person-
nel ont permis d’aboutir au coûts d’exploitation
globaux présentés tableau 4 (voir p. 10).

CCCCConconconconconclululululusssssionionionionion
En matière de coûts d’investissement, l’échantillon
doit être élargi pour réduire les fourchettes d’in-
certitude. Cependant, des tendances se font jour :
les résultats confirment d’importantes économies
d’échelle sur ce type d’équipement. Ainsi, le coût
ramené à l’habitant est beaucoup plus élevé pour
les petites stations d’épuration. Les filières spéci-
fiques de petite capacité sont assez chères. Dans
l’état actuel des connaissances, au vu des analyses
de leurs performances, nous recommandons de
grandes surfaces de filtres ; cependant, ce
dimensionnement n’est pas totalement validé, et
l’utilisation des résultats correspondant à cette fi-
lière devra être prudente. Le lagunage est assez
cher pour les petites capacités, du fait en particu-
lier des impératifs constructifs : le coût relatif des
digues est beaucoup plus élevé pour les petites sta-
tions. Les filtres plantés et les lits d’infiltration
percolation sur sable semblent être les procédés
les plus économiques aux petites capacités. Les
filtres enterrés sont encore coûteux à 400 EH :
cette capacité, qui est une limite technique supé-
rieure pour ce procédé, semble aussi être une li-
mite économique.

Pour 400 EH, les prix relativement élevés des
boues activées, des disques biologiques, des lits
bactériens et du lagunage, sont dus au poids du
génie civil.

Pour 1 000 EH, les procédés rustiques sont dans
l’ensemble plus économiques.

En matière de coûts d’exploitation, l’étude confirme
les coûts relativement bas des procédés rustiques.

Bien sûr, les facteurs économiques ne représente-
ront qu’une partie des arguments qui devront être
pris en compte pour un choix d’investissement.
Notre étude fournit quelques éléments supplé-
mentaires d’évaluation. Il ne faut pas oublier que
la gestion des boues n’a pas été prise en compte
dans ces évaluations.

r
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� Tableau 3 – Coûts de le prestation d’exploitation pour une station d’épuration à boues activées (aération
prolongée).

                                                                    400 EH                               1 000 EH
Fréquence    heures/an*     F/an Fréquence  heures/an*      F/an

COÛTS D’EXPLOITATION

Relèvement
– pompes 2 f/sem       16      1 820 3 f/sem 20 2 250
– poste 1 f/mois         5          850 1 f/mois   5     850

Prétraitement
– dégrillage 1 f/sem          9          870 3 f/sem 43 4 660
– dessablage/dégraissage 2 f/sem        25       4 730 3 f/sem 34 5 600

Inspection générale
du bassin d’aération 2 f/sem       47      5 690 3 f/sem 52 6 120

Clarificateur
– bassin et goulotte 1 f/sem       20      1 960 1 f/sem 28 2 840
– clifford 1 f/sem       10      1 320 1 f/sem 10 1 320
– pont racleur 2 f/sem 17 2 070

 Poste de recirculation
– pompes 2 f/sem       18      2 220 3 f/sem 22 2 650
– bâche 1 f/an          1          450 1 f/an   1     450
– manœuvre des vannes 1 f/sem          4          430 1 f/sem   4     430

Silo à boues
– pompes 1 f/sem          9      1 185 1 f/sem   9 1 185
– cuve 1 f/sem          8          835 1 f/sem   8     835
Extraction des boues n f/an* *          2          170 n f/an* *   4     380

Réglages, programmation 2 f/an          4         600 2 f/an   4     600
Contrôle,
relevé des compteurs 2 f/sem       17      1 730 3 f/sem 26 2 600
Entretien des abords 8 f/an       32      3 200 8 f/an 32 3 200
Auto-contrôle 1 f/2 ans      2 213 1 f/an 4 425
Tests de contrôle, nettoyage
du canal de sortie 2 f/sem       55      7 540 3 f/sem 75               10 660
Tenue du journal d'exploitation 1 f/sem          9          870 1 f/sem   9     870
Imprévus, gros entretien       24      2 400 24 2 400

Total annuel de main-d’œuvre en F   41 083            56 395

* arrondi à l’unité la plus proche.
** plusieurs extractions par an : une importante après six à huit mois, plusieurs petites quand les boues peuvent
être épandues.

F/an

BA LB
IP DB LA

FP

BA : boues activées
LB : lit bactérien
FP : filtre planté de roseaux
IP : lit d'infiltration

percolation sur sable
DB : disques biologiques
LA : lagunage naturel

MC : main d'œuvre courante
EM : électro-mécanicien
HY : hydro-curage

75 000

60 000

45 000

30 000

15 000

0

Total
MC

EM

HY

� Figure 2 – Coût annuel de la prestation d’exploi-
tation.
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 Résumé

L’évolution récente des réglementations française et européenne impose aux petites collectivités d’augmenter le
rythme de leurs investissements en matière de stations d’épuration. Cependant, au-delà des arguments techni-
ques, les décideurs manquent souvent d’éléments d’évaluation économique des procédés. Nous proposons une
méthode pour construire un référentiel. En matière de coûts d’investissement, les filières sont décomposées en
postes fonctionnels, et le coût de chacun d’entre eux est évalué à partir d’un échantillon de marchés de stations
d’épuration. Les coûts d’investissement sont ensuite recomposés sur une base standardisée pour différents procé-
dés, à différentes capacités. La définition de prestations d’exploitation standards permet de la même façon d’éva-
luer des coûts d’exploitation de référence à partir de coûts élémentaires d’énergie et de personnel.
Cette méthode est appliquée à différents procédés.

Abstract

Due to recent laws and regulations in France, small communities will have to increase their investment rate in waste
water treatment plants in the coming years. However, for an objective analysis and comparison of available solu-
tions, and beyond technical arguments, public contractors generally miss economical evaluations. We propose a
method for getting references. As for investment costs, treatment chains are split into functional units, and each of
them is estimated from a sample of building contracts. Investment costs are then recomposed for different processes,
at different capacities. For estimating the operating costs, standard operating tasks are defined, and their cost
reconstructed from energy and personnel elementary costs. This method is applied to eleven treatment processes.

(*) non adaptés à cette capacité.
� Tableau 4 – Coûts globaux d'exploitation.

Boues
activées

57
18

 75 F

103
17

120 F

1 000 EH1 000 EH1 000 EH1 000 EH1 000 EH

400 EH400 EH400 EH400 EH400 EH

Main d’œuvre
énergie

Coût
d’exploitation

Main d’œuvre
énergie

Coût
d’exploitation

Disques
biologiques

38
7

45 F

64
6

70 F

Lit bactérien

42
3

45 F

72
3

75 F

Lagunage
naturel

30
–

30 F

50
–

50 F

Lits
d’infiltration
percolation

40
–

     40 F

70
–

70 F

Filtres
 enterrés

– (*)
–

–

50
–

50 F

Lits
plantés de

roseaux

35
–

35 F

60
–

60 F
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Résumé – L’évolution de la législation de ces dernières années a renforcé considérablement les obligations des
petites collectivités en matière de collecte et d’épuration des eaux usées domestiques. Les investissements prévus
dans ce domaine d’ici l’an 2005 sont importants.  Aussi, comme les procédés d’épuration classiques sont peu
adaptables aux petites capacités, il est important de développer un travail de connaissance et d’évaluation des
filières spécifiques. Les investigations concernent les deux filières suivantes : disques biologiques et filtres enter-
rés compacts de la société EPARCO. Les bilans techniques sont élaborés à partir de visites et de mesures sur
sites. Ils permettent d’apprécier la qualité des matériaux mis en œuvre et les rendements de la filière d’épuration.
L’évaluation économique, faite à partir d’un échantillon de réalisations récentes, porte sur une filière type, tant
au point de vue de l’investissement que de l’exploitation.


